
        

      AGIR 
MAINTENANT !

Dans un contexte social qui interroge sur la justice fiscale, sur la place
et le rôle des services publics ainsi que sur les questions de pouvoir d’achat,
les  personnels  de  la  DGFiP  subissent  une  nouvelle  dégradation  de  leurs
conditions de travail à l’occasion de la mise en place du PAS. Cette absence
de formation efficace, cette mise en place d'une réforme au pas de charge,
déconnectée de la réalité du terrain sont annonciatrices de notre avenir.

Pendant  que  nos  files  d'attente  sont  pleines,  que  les  lignes
téléphoniques sont saturées et que l'on nous remercie de notre engagement
avec une petite prime distribuée partialement à une partie des personnels,
le concept de géographie revisitée se met en place dans l'ombre et annonce
de  nouvelles  réformes  menant  au  démantèlement  des  services  dans  leur
forme actuelle.

Les syndicats nationaux Solidaires Finances, CGT Finances Publiques
et  FO  DGFIP  appellent  à  des   journées  d'actions  et,  dans  de  nombreux
départements, les grèves et  les actions sont en cours. 

Le  28  janvier,  les  camarades  des  différentes  plateformes
télèphoniques  ( CDC, CIS, CPS et CPSR ) ce sont mis massivement en grève. 

C'est  maintenant  qu'il  faut  se  mobiliser  pour  faire  entendre  notre
voix, notre volonté de défendre un service public de qualité, rendu par des
agents  qualifiés,  au  service  de  tous,  disposant  d'outils  adaptés  à  leurs
missions ! 

   NOS REVENDICATIONS

• Pour l’attribution à toutes et tous de la prime exceptionnelle de 200 euros.

• Pour la revalorisation immédiate des régimes indemnitaires de 200 euros
brut par mois, via l’IMT et leur intégration dans le traitement ! 

• Pour l’augmentation de la valeur du point d’indice. 



•  Pour  une opération massive de repyramidage des emplois  accompagné
d’une nette amélioration des volumes de promotions de grade au sein de
chaque catégorie (A/B/C)  et d’ un large plan de promotions de C en B et de
B en A. 

• Pour l’ouverture d’une véritable négociation sur l’avenir de nos missions, de
nos implantations territoriales et de nos règles de gestion. 

•  Pour  l’arrêt  des suppressions d’emplois,  de toutes les restructurations y
compris la géographie revisitée du directeur général et par la mise en place
d’un plan ambitieux de recrutement de personnels titulaires à la hauteur des
besoins.

Pour améliorer notre présent et défendre notre avenir. Pour défendre nos
missions et améliorer notre pouvoir d'achat

TOUS EN GREVE ET
DANS LES

MANIFESTATIONS 
LE 5 FEVRIER !


